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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE LAC-SERGENT 
 

RÈGLEMENT No 388-21 – Animaux de basse-cour (Poulaillers urbains) 

RÈGLEMENT AUTORISANT LA GARDE DE POULES SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 
LAC-SERGENT  
________________________________________________________________________                     

 

Séance ordinaire du Conseil municipal de la Ville de Lac-Sergent tenue le 17 mai, à 

19H30, à la salle du Conseil, à laquelle étaient présents : 

 

M. Yves Bédard, maire 

M. Daniel Arteau, conseiller 

M. Jean Leclerc, conseiller 

Mme Diane Pinet, conseillère 

M. Stéphane Martin, conseiller 

 

Tous membres dudit conseil et en formant le quorum.       
 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lac-Sergent désire autoriser, la garde de poules 

sur son territoire, aux conditions prévues au présent règlement;  

 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du projet règlement sera donné lors de la séance 

ordinaire du conseil municipal le 19 avril 2021;  

  

CONSIDÉRANT la présentation d’un projet de règlement à la séance ordinaire tenue le 

19 avril 2021;  

  

ARTICLE 1 - PRÉAMBULE  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  

 

ARTICLE 2 - DÉFINITIONS 

Lorsqu’un mot ci-après défini se retrouve au présent règlement, il a la signification 
suivante : 
 Parquet /Enclos : Petit enclos adjacent au poulailler entouré d’un grillage, 

 Poulailler : Bâtiment fermé où l’on élève des poules, 

Poule : Oiseau de basse-cour de la famille des gallinacés, femelle adulte du 

coq, aux ailes courtes et à petite crête. 

 
PROJET DU RÈGLEMENT 

Le projet visant à autoriser la garde de poules sur le territoire de la Ville de Lac-Sergent  

 

ARTICLE 3 – RÈGLES À RESPECTER  

La présence d’un (1) poulailler et d’un (1) enclos est autorisée par terrain   

3.1. Deux (2) poules sont autorisées par terrain. La garde du coq est prohibée.  

3.2.  La vente des œufs, de viande, de fumier et autres produits dérivés est prohibée.   

Aucune enseigne annonçant ou faisant référence à la vente ou la présence de poule 

n’est autorisée.   

 3.3. La garde de poules est autorisée uniquement à l’intérieur d’un poulailler muni d’un 
enclos extérieur grillagé (parquet) de manière qu’elles puissent circuler librement entre 
le poulailler et l’enclos.  
a) Il est interdit de laisser errer les poules à l’extérieur du poulailler et de l’enclos, sur 

le terrain, dans les rues, les parcs et places publiques.   
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b) Dans le cas où l’activité de garde de poules cesse, le poulailler et son enclos 
extérieur doivent être démantelés un (1) mois après la fin de la garde de poules.   

c) Les poules ne doivent pas être gardées en cage.   
d) La superficie minimale de 1.5 m2 et maximale du poulailler est de 10 m².   
e) La superficie minimale de 1.5 m2 et maximale de l’enclos est de 10 m².  
 

L’intérieur du poulailler doit comprendre : des nichoirs (ou pondoirs), des perchoirs où 

les oiseaux se tiennent la nuit en équilibre et des mangeoires et abreuvoirs.  

 

3.4. La hauteur maximale du poulailler et de son enclos est de 2,5 m.   

Le poulailler et son enclos doivent être situés :  
a) dans la cour arrière ou dans la cour latérale avec un écran visuel opaque d’arbres ou 

d’arbustes bloquant la vue du poulailler à partir de la rue;  
b) à plus de 2 m d’une limite de terrain;   
c) à plus de 2 m tout bâtiment principal et accessoire;  
d) à plus de 10 m d’une habitation voisine;  
e) à plus de 30 m d’un puits d’eau potable;  
f) à plus de 30 m d’un lac ou d’un cour d’eau; 
g) à l’extérieur des zones inondables.  
 

Seuls le bois de cèdre et le bois traité ou recouvert de peinture, de vernis, d’huile ou 

d’un enduit cuit sont autorisés pour la construction du poulailler.  

 

3.5.  Pour les terrains riverains au lac Sergent, les terrains riverains du côté sud de la piste                                  

cyclable situés dans les zones 13-H et 16-H, ainsi que les terrains riverains aux lacs        

privés des lots 3 514 245 et 3 514 250 situés dans la zone 4-F, les cabanons doivent être 

situés dans la cour avant ou latérale, à au moins 10 mètres de la ligne avant. 

 

ARTICLE 4 – RÈGLES D’HYGIÈNE 
Le poulailler et son enclos doivent être maintenus dans un bon état de propreté en tout 
temps.   
Les excréments doivent être retirés du poulailler et de l’enclos quotidiennement et être 

et êtres disposés dans le bac à compost.  

Les excréments ne peuvent pas être utilisés pour faire du compost.   

Les plats de nourriture et d’eau doivent être conservés dans le poulailler ou dans 

l’enclos de manière à ne pas attirer d’autres animaux ou rongeurs.  

Aucune odeur liée à cette activité ne doit être perceptible à l’extérieur des limites du 

terrain où elle s’exerce.   

L’aménagement du poulailler et de l’enclos doit permettre aux poules de trouver de 

l’ombre en période chaude et une source de chaleur en période plus froide (isolation et 

chauffage).   

Le poulailler doit prévoir une bonne ventilation et un espace de vie convenable.  

Les poules doivent être gardées à l’intérieur du poulailler et de l’enclos en tout temps et 

à l’intérieur du poulailler de 20h à 7h.  

 

4.1    Pour éviter les risques d’épidémie, toute maladie grave doit être déclarée à un 
vétérinaire.   

L’abattage des poules doit se faire par un abattoir agréé ou un vétérinaire, que la viande 

des poules soit consommée ou non par le propriétaire.  
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Une poule morte doit être retirée de la propriété dans les douze (12) heures et disposée 

conformément aux exigences applicables en la matière.  

Lorsque la garde des poules cesse, celles-ci doivent être remises à une ferme située en 

zone agricole ou abattues conformément au présent règlement.  

 

4.2 Un permis et/ou licence n’est pas requis pour la garde de poules. Un permis n’est            

pas requis pour la construction d’un poulailler conforme aux dispositions du présent 
règlement.  

INFRACTIONS ET PEINES  

4.3. Le fonctionnaire désigné peut, à toute heure raisonnable, visiter un terrain, un 

bâtiment ou une construction de même qu’une propriété mobilière ou immobilière afin 

de s’assurer du respect du présent règlement.  

Le propriétaire, le locataire ou l’occupant doit laisser pénétrer sur les lieux, la personne 

visée au premier alinéa.  

Il est interdit d’entraver le fonctionnaire désigné dans l’exercice de ses fonctions. 

Notamment, nul ne peut la tromper ou tenter de la tromper par des réticences ou par 

des déclarations fausses.  

Le fonctionnaire désigné doit, sur demande, établir son identité et exhiber le certificat 

attestant sa qualité.  

 

4.4 Nul ne peut contrevenir ou permettre que l’on contrevienne à une disposition du 

présent règlement.  

Nul ne peut créer ou laisser subsister une nuisance au sens du présent règlement.   

 

4.5. Quiconque contrevient ou permet que l’on contrevienne à une disposition du 

présent règlement ou à une mesure ordonnée ou imposée en vertu du présent 

règlement ou quiconque crée ou laisse subsister une nuisance au sens du présent 

règlement commet une infraction et est passible, sur émission par le fonctionnaire 

désigné d’un constat d’infraction, pour une première infraction, d’une amende dont le 

montant est, dans le cas d’une personne physique, d’un minimum de 150 $ et d’un 

maximum de 1 000 $ et, dans le cas d’une personne morale, d’un minimum de 300 $ et 

d’un maximum de 2 000 $.  

En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende dont le montant est, dans 

le cas d’une personne physique, d’un minimum de 300 $ et d’un maximum de 2 000 $ 

et, dans le cas d’une personne morale, d’un minimum de 600 $ et d’un maximum de 4 

000 $.  

Dans tous les cas, les frais s’ajoutent à l’amende.  

Si l’infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, une infraction 

séparée et l’amende édictée pour cette infraction peut être intégrée pour chaque jour 

que dure l’infraction.  

 
EN CONSÉQUENCE, il est 
PROPOSÉ par Stéphane Martin, conseiller 
ET RÉSOLU à l’unanimité des membres présents, incluant le maire  
 
QUE le présent règlement portant le numéro 388-21 est et soit adopté et que le Conseil 
municipal décrète et statue par le présent règlement ce qui suit, à savoir : 
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ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.  
 
 
 
 
YVES BÉDARD  Marie Tremblay 
MAIRE  Directrice générale 
 

 
 
Avis de motion + présentation du projet 19 avril 2021 
Adoption 17 mai 2021 
Avis de promulgation 19 mai 2021   


